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Rapport 
financier 
du 
trésorier 
Roger Crucq

Les éléments 
marquants 
de l’exercice 
2024
L’exercice 2024 a été conduit par l’équipe 
de Solidarité Laïque appuyé par le conseil 
d’administration dans un contexte difficile. 
 
Les éléments constitutifs du plan de 
redressement engagé dès l’exercice précédent 
ont été scrupuleusement suivis, voire amplifiés 
afin de maintenir le cap de la reconstitution 
progressive des fonds propres tout en installant 
Solidarité laïque dans une pratique économique 
vertueuse et durable et en veillant à ce que 
même réduites en termes de charges financières, 
les actions retenues puissent conserver leurs 
critères de qualité et d’efficacité.

On retiendra de cette année difficile, le retrait 
des actions au Burkina Faso, la transformation 
des deux programmes en Haïti simultanément 
à une diminution des financements fin 2024 
pour le conduire en un seul. 

De nombreuses inquiétudes pour l’avenir 
n’ont cessé d’émailler l’année, notamment 
dans la période d’incertitudes de réalisation 
du budget de l’État, incertitudes qui se sont 
concrétisées fin 2024 et surtout 2025 par des 
coupes importantes qui rendent l’élaboration 
des Budgets prévisionnels à moyens terme très 
complexe. 

Cependant, dans un tel contexte et sans 
aide extérieures (ni dotation, ni contributions 
volontaires pour la conduite des micro-projets), 
cette poursuite du redressement  il a été possible 
par l’ajustement permanent des charges aux 
produits afin de maintenir un exercice équilibré 
permettant une nouvelle réduction du déficit 
des fonds propres.  

L’exercice 2024 présente une situation 
stabilisée au regard de celui qui a précédé. Le 
résultat obtenu dépasse fortement les prévisions 
portées au BP présentée lors de la dernière AG 
et permet à cet exercice de s’achever par une 
réduction significative du déficit des fonds 
propres de l’association. 

L’exercice comptable de l’association « Solidarité Laïque » tenu du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2024 a fait l’objet d’un traitement par le service comptable selon les principes généralement 
admis.
Les comptes annuels sont annexés au rapport financier.
Le Trésorier remercie Asma Azeddou, Nathalie Puech, comptables, Carole Coupez, Déléguée 
générale et Claude Amari, Trésorier adjoint pour leurs aides précieuses dans ce travail de 
présentation et d’analyse. 

Ces comptes annuels sont présentés dans un ensemble documentaire composé des éléments 
suivants : 
- Le bilan
- Le compte de résultat
- Les annexes contenant notamment le compte de résultat par origine et destination 
(dit « CROD ») ainsi que le Compte Emploi Ressources (dit « CER »).

Par commodité, les montants sont présentés en K€. Les montants à l’euro sont disponibles 

dans les documents comptables (Compte de résultat, bilan et annexes joints au présent rapport.
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Pour la seconde année consécturive après mise en oeuvre d’une politique de redressement 
économique, Solidarité Laïque affiche un résultat positif de 123K€. 

Rajoutés au résultat positif de 141K€ enregistré en 2023, ce sont donc 264K€ qui, en deux 
exercices sont venus réduire le déficit des fonds propres ainsi passé de -428K€ à -163K€, soit 
une diminution de 61,68 %. 

Ont été maintenus et même renforcés par l’ensemble des acteurs de l’association, les engagements 
méthodologiques posés en 2023 ce qui n’est pas sans impact sur la situation constatée au 
31/12/2024.
Ceux-ci seront rappelés dans le chapitre suivant. 

Pour rappel, le modèle 
économique simplifié de 
Solidarité Laïque repose 
pour partie sur le fléchage 
des fonds perçus.  

1 : Positionnement de l’exercice 2024 dans le 
récit économique :
- Les 3 périodes « clés »
- La confirmation du « redressement »

2 : Chiffres clés 2024 
- Produits, charges, résultat, ratios, fonds 
propres

3 : Conduite économique de la mission sociale 
- Évolution des sources et destinations des 
financements
oLes fonds publics par origine et destination
oLes fonds privés par origine et destination
oLa générosité du public par origine et 
destination
oLes mouvements des fonds dédiés

oLes cotisations des membres
- Les actions en France et à l’international
- Évolution du coût du support administratif 
des actions
- Une ligne significative « Les ressources 
humaines »
- Les valorisations

4 : Éléments de compréhension du Bilan
- Fonds propres et fonds dédiés
- Pied de bilan (variations)

5 : Conclusion et perspectives

Ce rapport financier 
est construit selon 
le plan suivant : 
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1. Positionnement 
de l’exercice 2024 
dans le récit économique 
2015-2024

Période 2 : de 2020 à 2022 – la période « Covid » et « Post Covid »

La période a fortement été impactée par les conséquences de la crise « Covid ».
- Les années 2020 et 2021 ont été marquées par des activités en fort ralentissement alors que les 
produits sont restés stables voire en augmentation,
- L’année 2022 a vu le redémarrage complet de toutes les activités engagées dans la période 1. La 
simultanéité des charges liées aux actions, une hausse significative des frais administratifs, des 
frais de recherche de fonds ont conduit à l’utilisation de l’intégralité des collectes non utilisées les 
deux années précédentes.
 
Période 3 : de 2023 à 2024 – la période du « redressement »

Cette période actuellement en cours, est placée sous la double volonté de réajuster la mission 
sociale de SL avec sa faisabilité économique et d’engager un processus analytique des comptes 
plus systémique.  Ainsi a été mise en place une observation fine des différents leviers qui agissent 
sur les résultats afin de les maîtriser mieux que durant les périodes précédentes en anticipant sur 
les aléas externes et internes dont ils peuvent être l’objet.
Malgré les aléas inhérents à la nature de l’association, chaque acteur n’engage les actions que sur 
des fonds identifiés et garantis. 

Avant de pénétrer dans l’observation de la composition du résultat positif de 123K€ constaté au 
31/12/24, il est intéressant de l’inscrire dans un historique que nous engagerons en 2015 et qui 
peut être décliné en 3 périodes très significatives. 

- La Période 1 (2015-2019) : Développement de l’activité malgré un modèle économique 
structurellement fragile
- La Période 2 (2020-2022) : la période « Covid »
- La Période 3 (2023-2024) : Le temps du « redressement »

Période 1 : de 2013 à 2019 – Une période de développement malgré un modèle économique 
structurellement fragile
- Une période où l’on observe une montée en puissance progressive des actions de SL (nouveaux 
programmes, mise en place des antennes, renforcement du siège …) en même temps que le début 
d’un affaiblissement économique. 
- Cette montée en puissance de la mission sociale devait s’accompagner d’un renforcement de 
la capacité à lever des fonds grâce à des revenus tirés de l’émission de titre associatifs. Les Fonds 
Propres déficitaires en 2019 ont rendu cette action impossible à réaliser alors que les actions étaient 
déjà lancées. 

Ce tableau apporte des éléments significatifs 
du changement de modèle dans lequel s’est 
engagée Solidarité Laïque en 2023 et ses 
premiers effets économiques. 

• Durant la première période, les résultats 
cumulés ont affiché un résultat négatif de 
400K€.
• Durant la seconde période, les résultats 
cumulés ont affiché un résultat négatif de 
268K€.
• Durant les 2 années de la troisième période, le 
résultat positif  cumulé est de + 264K€.

On notera avec intérêt que ces deux derniers exercices ont permis de réduire le déficit des 
fonds propres de 61,92% sans aucune dotation extérieure, seulement par les effets du plan de 
redressement engagé début 2023. 
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2. Les chiffres clés (K€)

Ces diminutions simultanées des produits et des charges depuis 2022 sont la conséquence du 
désengagement progressif des fonds publics insuffisamment compensés par de nouveaux co-
financements, de la diminution des charges sur certaines actions et des frais de fonctionnement 
ainsi que d’un réajustement progressif du ratio Collecte/FDRF (Frais de recherche de fonds) qui 
permet le rééquilibrage, certes fragile mais réel entre les deux composantes du résultat.

Les subventions publiques sont en baisse 
significative : - 22,40% entre 2020 et 2024. 
Elles s’élèvent à 2477K€ sur l’exercice
La générosité du public après un affaissement 
en 2021 se stabilise autour de 2 520K€.
Les fonds privés (cofinancements et autres) 
accusent une diminution en 2024 (-16%) après 
2 années de stabilité autour de 800K€
Les cotisations des membres sont en légère 
diminution (- 5,76% entre 2022 et 2023) 

Le financement des actions est en diminution 
de 15,03% entre les deux derniers exercices. 
Les FRDF sont stabilisés à un peu plus de 1 
million d’€ (1050K€ en 2023, 1038K€ en 2024)

EvoEv

On peut noter sur le graphique que les produits 
liés à la générosité du public (collecte + legs) sont 
désormais supérieurs à ceux issus des subventions 
publiques. 
Les fonds privés demeurent très en dessous des 
deux autres sources de financement. 

Représentations graphiques des comptes par origine et destination

• Les Actions représentent 63% des charges de 
l’exercice contre 67% en 2023
• Les FDRF représentent 16% des charges de 
l’exercice contre 14% en 2023
• Le fonctionnement administratif représente 21 % 
des charges de l’exercice contre 19% en 2023

La diminution de l’utilisation de fonds publics, la 
stabilisation des frais de recherche de fonds sont 
des éléments qui contribuent mécaniquement à 
des évolutions dans la répartition des charges. 
Un regard attentif sera à porter pour parvenir à 
un ajustement des frais administratifs avec les 
actions conduites.

Le résultat de l’exercice et les fonds propres de l’association 

Les résultats positifs des exercices 2023 et 2024 renvoient les fonds propres à un résultat encore 
négatif de -163K€ ce qui continue de représenter une faiblesse même atténuée pour l’association. 
La voie est cependant tracée et confirmée vers l’objectif de reconstitution. 
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Évolution des sources et destination des financements

o Les fonds publics par origine et destination

Les subventions publiques (AFD, Collectivités et établissements publics) affichent en 2024 un 
montant total de 2 477K€ contre 3 284 K€ en 2023 soit une diminution de 24,57%.
Si cette diminution n’est en aucun cas un signe de défiance du principal bailleur, elle est la 
conséquence du fléchissement de certains programmes au regard des contextes géopolitiques 
internationaux et politiques nationaux.

3. Conduite économique 
de la mission sociale

o Les fonds privés par origine et destination

Ces fonds incluent les co-financements négociés avec des partenaires impliqués dans la conduite 
des actions, les subventions FonJep (#) et des subventions au bénéfice d’actions conduites par les 
délégations. 
Le montant s’élève à 688K€ contre 778K€ en 2023 (en reprenant les mêmes affectations) soit une 
diminution de 11,57%.

Les subventions publiques sont utilisées sur les 
projets s’effectuant sur 4 régions (#). 

- France (dont le programme « J2R ») : 792K€
- Afrique de l’Ouest (uniquement CPD) : 536K€
- Caraïbes (programmes Haïti) : 457K€
- Tunisie (programme SAA) : 692K€

Comparées aux répartitions en 2023, les 
pourcentages sont quasi équivalents en 2024. 

(#) J2R = Jeunes des 2 rives (Méditerranée dont France) ; 
CPD = Compétences pour demain (5 pays en 2024) ; SAA= 
Soyons Actifs Actives, programme concerté pluri-acteurs 

franco-tunisien.

Ces fonds ont été principalement utilisés en 2024 
sur le programme « Vacances-Insertion » à hauteur 
de 422K€., sur le programme J2R à hauteur de 
139K€ et sur le programme ECSI (Éducation à la 
citoyenneté et solidarité internationales) à hauteur 
de 59K€.

On peut noter que la répartition est très différente 
à celle de l’exercice précédent, la part de ces 
financement consacrée aux programmes dits « 
France-dont J2R » était de 66%.

(#) Fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation 
populaire (FONJEP) : aides financières à l’emploi, sous forme 

de subvention.

o Les fonds privés par origine et destination

Ces fonds incluent les co-financements négociés avec des partenaires impliqués dans la conduite 
des actions, les subventions FonJep (#) et des subventions au bénéfice d’actions conduites par les 
délégations. 
Le montant s’élève à 688K€ contre 778K€ en 2023 (en reprenant les mêmes affectations) soit une 
diminution de 11,57%.

o La générosité du public par origine et destination

Le secteur « générosité du public » se décline en 3 lignes qu’il convient de rappeler : 
- La collecte affectée (le donateur identifie la destination du don)
- La collecte non affectée (le donateur laisse aux équipes le soin d’affecter le don)
- Les legs (ne sont pas affectés par le légataire (sauf cas exceptionnels) et par décision du CA 
viennent s’inscrire dans les fonds propres de l’association)
La collecte de ces produits nécessite un investissement financier annuel (les Frais de recherche de 
fonds) qui permettra de recueillir des fonds dans l’exercice mais aussi d’anticiper sur les années à 
venir notamment par la fidélisation de donateurs. 
Chaque année, le rapport financier présente le ratio Collecte/FDRF qui peut varier significativement 
d’un exercice à l’autre même si celui-ci demeure dans la fourchette 40/50 depuis plusieurs 
années.

En résumé la ligne « Concours publique et Subventions d’ex-
ploitation » se décline selon le tableau ci-contre.
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Les produits de collecte

On note entre les deux derniers exercice une 
hausse de la collecte de 8,41% alors que les frais 
de recherche de fonds (FDRF) ont diminué de 
1,05%. 

La hausse de la collecte affectée de 39,31% est 
sans impact sur la collecte non affectée qui elle 
aussi est en hausse de 4,07%.

La ligne « Legs » apparaît en diminution entre les 
deux exercices. Cet élément de comparaison n’est 
pas satisfaisant car les délais entre l’obtention 
d’un legs et sa comptabilisation peut être long 
(parfois plusieurs années). 
L’analyse pertinente est donc une analyse 
historique. 

Sur les 4 derniers exercices, les legs perçus se sont élevés à : 
- 2021 : 82K€
- 2022 : 1K€
- 2023 : 186K€
- 2024 : 89K€
Soit une moyenne annuelle de 89,50K€. 

En termes de ratio, l’analyse conduit à 
l’établissement de deux données : 
- Le ratio Collecte/FRDF
- Le ratio Collecte + Legs/ FDRF

Ce sont en effet les fonds investis dans la 
recherche qui produisent les deux lignes de 
recette. 

Le tableau ci-dessus présente l’évolution des deux ratios depuis 2021 ainsi que la moyenne de 
ces deux ratios sur les 4 années. 
Cette présentation est plus fidèle à la réalité des actions de recherche quand on admet ce prin-
cipe d’investissent simultanés à court (dons annuels) et plus long terme (fidélisation, prélève-
ment automatique).

L’usage de la collecte affectée et non affectée

L’exercice 2024 présente un reliquat de collecte 
de 490K€ après affectation des montants aux 
actions à financer. 
Comme lors de l’exercice précédent, la réduction 
de charges sur certaines actions, l’utilisation 
pertinente des fonds dédiés et l’ajustement du 
BP aux prévisions de recettes ont permis en 2024 
de poursuivre l’action de retour dans les comptes 
des conséquences de l’utilisation excessive de la 
ligne « Collecte » en 2022 (voir rapport financier 
AG 2023).

407K€ ont été perçus et fléchés par les donateurs 
sur des actions qu’ils ont eux-mêmes désignés. 
404K€ ont été affectés à ces actions. On note 
que 3K€ ont été affectés à la ligne « Délégations».

La ligne « Caraïbes » concerne le programme « Lekol » en Haïti pour 52K€.
La Ligne « Autres » est principalement impactée par l’action « Urgence Mayotte » pour 124K€. 
Sur cette même ligne, les programmes « Rentrée solidaire » affichent un montant de 65K€.

En résumé et en cumulant les sommes issues de la collecte affectée et celles issues de la 
collecte non affectée (collecte totale) la distribution entre les régions ciblées par les actions a 
significativement évolué entre les deux derniers exercices.
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o Le reliquat de la collecte 

Comptablement, la «mécanique» de la collecte non affectée qui aura un impact déterminant 
sur le résultat d’établit comme suit : 
- Collecte perçue no affectée : 2 122K€
- Contribution volontaire : 4K€
- FDRF prélevés sur la collecte non affectée : 940K€
- Frais administratif sur la collecte non affectée : 158K€
- Collecte disponible après prélèvement des FDFF et des Frais Administratifs : 1 028K€
- Collecte utilisée dans l’exercice : 538K€
- Reliquat de collecte 2024 : 490K€

Ce résultat conduit à 3 remarques : 
- L’effort financier et l’investissement des personnel chargés du secteur «Générosité» conduit 
à un maintien de la collecte à un niveau rassurant et stabilisant du modèle économique de 
Solidarité Laïque. 
- L’utilisation de la collecte est comme en 2023 parfaitement contrôlée notamment par une 
analyse fine dans les ajustements des fonds utilisables dans l’exercice (Fonds publics, fonds 
privés et collecte). 
- Frais administratifs sur collecte affectée et non affectée en progression par rapport à 2023 du 
fait de la possibilité d’utiliser d’avantage de collecte (+ 8,58%).

o Les mouvements des fonds dédiés

L’évolution de la ligne « Fonds dédiés » montre une gestion contrôlée des fonds ainsi mis en réserve. 
Ouverts avec 921K€ dont 189K€ issus de la générosité du public et 732K€ issus des subventions, 
l’exercice s’achève avec un solde de 417K€ dont 293€ issus de la générosité et seulement 124K€ 
issus des subventions. Cet important différentiel est principalement dû à la reprise pour annulation 
de la subvention AFD pour le programme Fisong (#) (alphabétisation au Burkina Faso) qui a été 
interrompu définitivement. 

Cette somme de 481K€ sera peut-être à rembourser ce qui n’aurait pas d’impact sur les résultats 
puisque ce sont des fonds non dépensés., SL agissant comme un compte de passage pour ces 
fonds fléchés. 

L’amélioration progressive de la situation économique ainsi que celle de la trésorerie limitent les 
risques liés à un éventuel remboursement même si cela reste un point d’alerte. 

(#) *FISONG Facilité innovation sectorielle ONG, dispositif de soutien de l’AFD.

Mouvements des fonds dédiés Quelques mouvements significatifs : 

Outre la FISONG, on note une reprise de fonds à 
hauteur de 98K€ pour le programme SAA2 – Tunisie.

Une reprise est également constatée à hauteur 
de 34K€ pour l’action en Ukraine et de 24K€ pour 
l’action au Liban.

Une dotation de 88K€ non encore utilisée, issue de la 
générosité pour l’action « Urgence 
Mayotte ». 

o Les cotisations des membres

Les cotisations perçues en 2024 (262K€) sont en diminution par rapport à 2023 (289K€) soit une 
perte de 9,34%.

Cette diminution est à observer au regard de plusieurs paramètres : difficulté de certaines 
organisations membres à honorer le montant appelé, choix d’autres organisations de ne pas 
renouveler leur appartenance à l’Union,

Un travail d’analyse de la base des membres a été entrepris tout au long de l’année et s’est traduit 
dans les comptes par un ajustement des lignes ‘Cotisations perçues », « Cotisations en attente » 
(depuis plusieurs exercices pour certaines) pour parvenir en fin d’exercice à une situation exacte. Ce 
travail fait apparaître la réalité de la ligne « cotisation » au montant inscrit aujourd’hui. 

Les cotisations des membres de Solidarité Laïque représentent 3,81% des produits d’exploitation 
de l’Union. La somme collectée au titre de la cotisation est affectée au fonctionnement 
administratif, support des actions conduites.
 
Elles représentent un levier structurel non négligeable car sont une source de revenus stable pour 
l’association, et renforcent son indépendance financière par rapport aux subventions publiques. 
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Évolution des sources et destination des financements

Les produits du support administratif (hors reliquat de collecte) sont passés entre 2023 et 
2024 de 1 225K€ à 1 065K€ soit une diminution de 13,06%.

Les charges du support administratif sont passées entre 2023 et 2024 de 1 363K€ en 2023K€ 
à 1 431 en 2024 soit une hausse de 4,99% (dans une période inflationniste).

Lorsque l’on inclut dans les produits les reliquats de collecte :
- 279K€ en 2023
- 490K€ en 2024
Les produits de la structure entre 2023 et 2024 affichent un différentiel de 3,39%.

Cette baisse des produits est le résultat de mouvements significatifs de certaines lignes : 
- Conséquence de la diminution de l’utilisation de subventions publiques, les Frais administratifs 
(FA) qui y sont liés ont diminué, passant entre les deux derniers exercices de 448K€ à 274K€ soit 
une baisse significative de 38,84%.
- Ce constat n’est pas semblable pour la collecte qui a pu être utilisée dans des proportions 
équivalentes à l’an dernier. Les FA qu’elle décline se sont élevés à 252K€ en 2024 contre 233K€ 
en 2023, soit une légère hausse de 8,15%.
- La ligne « Cotisations des membres » a diminué de 26K€ passant de 289K€ à 263K€ entre les 
deux derniers exercices.
- On retiendra la diminution des legs encaissés de 52,15% (de 186K€ à 89K€). Si cette ligne n’est 
pas significative sur un seul exercice (cf paragraphe consacré à la générosité), et n’a pas à être 
dédiée au fonctionnement administratif, elle impacte cependant comptablement les produits.
- Enfin, on notera les mouvements sur les provisions qui génèrent un produit de 130K€.

La hausse modérée des charges est observable sur certaines lignes significatives :

- La ligne « charges de gestion » augmente de 123% passant de 42K€ à 94K€.
- La ligne « dotation aux amortissements » augmente de 131% passant de 29K€ à 67K€.
- A l’inverse, la ligne achats est en forte diminution de 31,25% passant de 48K€ à 33K€.
- De même la ligne portant les frais de personnel (la part imputée au fonctionnement administratif) 
est en légère diminution de 0,69% passant de 722K€ à 717K€. Cette diminution « factuelle » 
est la conséquence de la conclusion du dossier « Ile de France mobilité ». Solidarité Laïque se 
voit rembourser 121K€ versés à cet organisme (versement contesté par l’association et jugée en 
faveur de Solidarité Laïque). Cette somme a pu être réaffectée à la part salariale. 
- Toutes les autres lignes de charge sont stables. 

Au final, le résultat du support administratif (structure) est déficitaire en 2024 d’un montant de 
367K€.

Une ligne significative : les ressources humaines

La ligne « Ressources humaines » (imputation cumulée aux programmes, au support administratif 
et aux FDRF) représente en 2024, 27,6% des charges d’exploitation soit un total de 1747K€. 
En 2023, la part consacrée aux ressources humaines représentait 24,33% des produits 
d’exploitation. 

Depuis 2022, la courbe des produits 
d’exploitation est en baisse significative alors que 
celle représentant les ressources humaines reste 
stable. 

Cela doit être un point de surveillance pour les 
années à venir.

La ligne « Ressources humaines » pour une 
bonne compréhension doit être déclinée en 3 
secteurs d’activité : 

- Les ressources imputées aux programmes
- Les ressources imputées au support 
administratif
- Les ressources imputées au FDRF

Les évolutions constatées dans la répartition des 
coûts de ressources humaines entre les 3 secteurs 
sont le fruit de plusieurs paramètres : 

- Les règles comptables imposées par la 
règlementation.

- L’affectation des personnels aux différentes 
actions (en lien direct ou indirect).

On peut observer que la part imputée aux FDRF 
a augmenté depuis 2022 et se traduit par un 
maintien, voire une hausse des collectes perçues. 
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Les actions en France et à l’international

On note depuis 2021 une inflexion récurrente 
des charges liées aux actions internationales et 
parallèlement une hausse progressive de celles 
attribuées aux programmes en France (dont J2R).
En 2024, la part consacrée à l’international a été 
de 63,33%, soit 2 658K€ et celle consacrée à la 
France, de 36,67% soit 1 542K€.

On pourra noter qu’au-delà d’un seul effet 
mécanique qui serait lié à la diminution des 
fonds destinés à l’international, cet effet est 
récurrent et la comparaison avec l’exercice 2015 
où les rapports étaient de 75/25 est un indicateur 
à retenir.

Les valorisations (contributions volontaires et prestation en nature)

Les contributions volontaires en nature ont été évaluées à 355K€ en 2024 contre 415K€ en 2023.
Inscrites en comptabilité en produit et en charge, elles n’impactent pas le résultat mais apportent 
une information sur un produit qui n’est pas purement financier.

Ainsi, en 2024, ces contributions se sont réparties ainsi : 

4. Éléments de 
compréhension du bilan
- Fonds propres et fonds dédiés

On retiendra au passif du bilan la ligne Fonds dédiés qui s’élève à 418K€ contre 921K€ au 31/12/2023, 
soit une diminution 45,39%. Cette diminution est expliquée notamment par une reprise de 481K€ 
suite à la décision de mise un terme au programme FISONG. 
La ligne Fonds propres est désormais positionnée à -163K€ ce qui, tout en étant une réelle 
amélioration reste un point d’alerte sur lequel la vigilance est importante. 

- Pied de bilan (variations)

La variation entre les deux derniers exercices est de 211K€ ce qui est une variation plus faible que 
les années précédentes (1 859K€ entre 2022 et 2023). Cela s’explique notamment par les flux de 
liquidités qui entrent en comptabilité (subventions) et n’en sortiront qu’au rythme des programmes 
(au-delà du seul exercice). On peut noter aussi un meilleur « lissage » de la trésorerie d’un exercice 
à l’autre. L’actuelle gestion des disponibilités tout au long de l’exercice limite les risques de l’effet 
« yoyo » constaté auparavant.
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5. Éléments du bilan 
Un constat s’impose au regard des deux derniers exercices qui permet de noter que le plan de redres-
sement engagé début 2023 produit des effets chiffrés positifs :

• Excédent cumulé sur 2 exercices : 264K€ après la perte cumulée de 268K€ des années 2020 à 2022
• Réduction du déficit des FP de 61,92% (de – 428K€ à – 163 K€)

Simultanément à cet effort, Solidarité Laïque maintient la priorité à sa mission sociale puisque 63% 
des produits sont consacrés aux actions de terrain, 16% à la recherche des fonds nécessaires à ces ac-
tions (générosité du public) et 21% au support administratif des actions. 

Toutes les actions retenues ont pu être financées par le maintien des équilibres dans l’usage des res-
sources malgré :

• Diminution des fds publics : - 24,57%
• Diminution des Fds privés : - 11,57%
• On note aussi un ratio de collecte + legs à 40% et une utilisation maîtrisée de la collecte ur les pro-
grammes

Il convient également de noter deux traductions économiques de souhaits politiques posés depuis 
plusieurs années : 
• Début de désengagement des Fonds publics. Cette traduction est principalement le fait des décisions 
politiques de la période. 
• Début de rééquilibrage entre les actions France et internationales qui n’est pas lié seulement à l’effet 
mécanique du désengagement public sur les projets à l’international mais est un mouvement progres-
sif constaté depuis 2021. 

Il demeure que la situation reste fragile et impose et imposera des mesures d’arbitrage parfois sévères 
sur les choix budgétaires.

Des points d’alerte doivent être soulignés : 

• « L’épée de Damoclès » des Fonds Propres négatifs dans un contexte général défavorable qui ampli-
fie la fragilité économique de Solidarité Laïque

• La baisse récurrente de la courbe des produits qui doit conduire à :

• Poursuivre l’ajustement des courbes des charge (actions et support administratif) aux courbes de 
produits
• Amplifier la recherche de fonds (Générosité et autres fonds privés)

Cet exercice est un nouvel encouragement pour les équipes de Solidarité Laïque qui savent se mobili-
ser tant sur le projet de l’Union que sur les modalités indispensables pour le maintenir, un encourage-
ment pour les élus et les membres qui soutiennent et agissent pour la pérennité des actions et pour les 
donateurs qui peuvent constater la valeur de l’effort collectif au service d’un projet noble et nécessaire. 
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COMITE NATIONAL DE SOLIDARITE LAÏQUE 
Association régie par la Loi du 1er juillet 1901 
Reconnue d’utilité publique le 23 août 1990 
Siège social : 22, rue Corvisart 
 75013 PARIS 
SIREN : 339 797 920 

 

Rapport du commissaire aux comptes  
sur les comptes annuels 

Assemblée générale d’approbation des comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 
 
 

A l’Assemblée Générale de l’Association COMITE NATIONAL DE SOLIDARITE LAÏQUE 
 
 
Opinion 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de l’association COMITE NATIONAL DE SOLIDARITE LAIQUE relatifs à 
l’exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de l’association à la fin de cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion  
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.   
 
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport. 
 
 
Justification des appréciations 
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués. 
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément 
 
Dans le cadre de notre appréciation des principes comptables suivis par votre Association, nous avons 
vérifié que les modalités retenues pour l’élaboration du compte de résultat par origine et destination et 
du compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public, sont décrites de manière 
appropriée dans la note « Annexe 1 – Compte de résultat par origine et destination 2024 » et la note 
« Annexe 2 – Compte d’emplois annuels des ressources collectées auprès du public 2024 » de 
l’annexe, sont conformes aux dispositions du règlement ANC n°2018-06 et ont été correctement 
appliquées. 
 
 

Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du trésorier et dans les autres documents adressés 
aux membres de l’association sur la situation financière et les comptes annuels. 
 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 
de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser son activité. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. 
 
 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre 
à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que 
les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 
 
Comme précisé par l’article L. 821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association. 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  
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En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de l’association à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 
 

Fait à Paris le 10 juin 2025 

Le Commissaire aux Comptes 
Baker Tilly STREGO 

Brice ROGIR 
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ANNEXE 1 - COMPTE DE RESULTAT PAR ORIGINE ET DESTINATION 2024 

(suite) 

 

IV – PRECISIONS SUR LE COMPTE DE RESULTAT PAR ORIGINE ET DESTINATION (CROD) 
 
Le Compte de Résultat par Origine et Destination (CROD) doit être établi depuis l’entrée en vigueur au 1er 
janvier 2020 du règlement ANC n° 2018-06 modifié. 
 
Le CROD présente l’origine des ressources et leurs emplois par destination. 
 
A - LES PRODUITS PAR ORIGINE 
 
Les ressources comprennent : 

 Les produits liées à la générosité du public ; 
 Les produits non liés à la générosité du public ; 
 Les subventions et autres concours publics ; 
 Les reprises sur provisions et dépréciations ; 
 L’utilisation des fonds dédiés. 

 
1- Les produits liés à la générosité du public 
 
Les produits liés à la générosité du public comprennent les éléments suivants : 

 
Cotisations sans contrepartie = cotisations des adhérents 261 588 € 
Dons manuels = collecte 2 528 645 € 
Legs 88 763 € 
Autres produits liés à la générosité du public = 
contributions volontaires 

8 266 € 

 
2- Les produits non liés à la générosité du public  
 
Les autres produits non liés à la générosité du public correspondent à : 

 
Ventes de prestations de service 2 293 € 
Autres produits 3 607 € 
Transferts de charges d’exploitation 44 873 € 

  Transferts de charges d’exploitation délégations 
départementales 

2 150 € 

Produits exceptionnels – réaffectation micro-projets non 
soldés (décision CA) 

82 222 € 

Produits financiers 1 361 € 
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3- Subventions et autres concours publics/privés 
 
Les subventions et autres concours publics/privés correspondent aux « concours publics et subventions 
d’exploitation » du compte de résultat. 

 
Subventions de l’Etat 2 420 323 € 
Subventions des communes 10 030 € 
Subventions Etablissements publics = subventions ANCV  47 000 € 

  Autres subventions reçues 575 188 € 
     dont subventions de fondations privées 111 760€ 

   Subventions FONJEP (Volontaire Solidarité Internationale) 30 394 € 
   Contrats aidés 13 705 € 
… Subventions autres 68 487 € 

 
Ce sont essentiellement des subventions octroyées par l’Agence française de développement (AFD), le 
ministère de l’éducation nationale (MEN), le ministère chargé de la ville, les collectivités territoriales et/ou 
locales et l’Agence Nationale Chèques Vacances (ANCV), mais aussi de contributions d’organismes et de 
fondations privées.  
 
Les subventions versées correspondent à des programmes et des projets bien définis. La comptabilisation de 
ces produits dans le compte de résultat est faite en fonction de l’avancement des programmes et des projets. 
Ce suivi est assuré par le biais de la comptabilité analytique qui permet de connaître précisément les 
dépenses par programme ou par projet. Lorsque les subventions concernent des programmes ou des projets 
pluriannuels, la quote-part relative aux exercices à venir est comptabilisée au passif du bilan en « produits 
constatés d’avance ». 
 
4- Reprises sur provisions et dépréciations 
 
Les reprises sur provisions et dépréciations la ligne affiche 52 551 € en 2024 contre 3 821€ en 2023.  
Ces reprises sur provisions et dépréciations ne sont pas financées par des produits issus de la générosité du 
public. 
 
5- Le report des ressources affectées non utilisées des exercices antérieurs 
 
Il correspond à l’utilisation (reprise) sur l’exercice de partie ou totalité des fonds dédiés sur subventions et 
dons des exercices précédents. 
 
Le détail est indiqué dans le tableau de variation des fonds dédiés publié dans l’annexe des comptes annuels. 

 
B - LES CHARGES PAR DESTINATION 
 
Les charges d’exploitation figurant dans les comptes annuels, quel que soit leur nature, se répartissent en 6 
catégories : 

 Les missions sociales réalisées en France et à l’Etranger ; 
 Les frais de recherche de fonds (communications liées à la fidélisation, prospection des 

donateurs, traitement des dons, etc…) ; 
 Les frais de fonctionnement de l’association ; 
 Les dotations aux provisions et dépréciations ; 
 L’impôt sur les bénéfices ; 
 Les reports en fonds dédiés de l’exercice. 

Les charges sont comptabilisées par destination par l’intermédiaire de la comptabilité analytique. 
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1- Missions sociales 
 
L’affectation aux missions sociales des produits, quelle que soit leur origine, est déterminée : 

 En fonction des conventions de subventions octroyées pour les programmes et les projets ; 
 Des produits issus de la générosité du public à savoir : 

- De la collecte affectée par les donateurs à des actions précises notamment à la suite 
d’appels à dons spécifiques ; 

- Des contributions volontaires ou diverses à des projets spécifiques ; 
- De l’abondement de la collecte générale (non affectée), sur la base du tableau des 

interventions 2024, pour la réalisation des actions telles que prévues dans l’annexe 
budgétaire des dites actions. 

 
Les charges des missions sociales sont des montants engagés par l’Association pour la réalisation de ses 
actions en France et à l’Etranger (réalisées par elle-même ou faisant l’objet de versements à d’autres 
organismes). 
 
Elles correspondent aux coûts (tels que les frais de personnel, les fournitures et services extérieures) 
directement liés aux actions et aux activités effectuées pour réaliser ces missions sociales. 
 
Les versements à d’autres organismes sont réalisés à partir des subventions reçues, en priorité, puis des 
produits issus de la générosité du public. 

 
Misions sociales réalisées à l’International : 
 

Eléments Actions réalisées 
par l'Association 

Versements à 
d'autres organismes 

Programmes/projets - Afrique de l'Ouest             670 883 €            468 441 €  
Programmes/projets - Caraïbes             117 848 €             371 526 €  
Programmes/projets - Bassin méditerranéen              182 155 €              585 985 €  
Programmes/projets - Asie                 2 882 €                  7 349 €  
Parrainages - Bénin                    676 €               31 324 €  
Parrainages - Burkina Faso                    322 €               50 918 €  
Parrainages - Sénégal                    120 €                  3 020 €  
Parrainages - Haïti Rozo + Cedaj                    168 €               14 025 €  
Parrainages - Liban                      71 €                  4 337 €  
Parrainages - Colombie                    294 €                  6 960 €  
Appui micro-projets (PESI, PACED)                25 000 €  
Rentrée solidaire (Cameroun, Madagascar, Maroc)              48 373 €                            €  
Autres (projets prov et stratégique, Urgence Liban, Urg Maroc, 
Urg Turquie, Urg Ukraine, Urg Mayotte                    246 €               65 299 €  

TOTAUX         1 024 038 €          1 634 184 €  
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Missions sociales réalisées en France : 
 

Eléments Actions réalisées 
par l'Association 

Versements à 
d'autres organismes 

Actions solidaires (Vacances Insertion, appui aux 
micro-projets) 

                 66 037 €                  426 046 €  

Actions de plaidoyer et d'éducation à citoyenneté et 
à la solidarité internationale (droits des enfants, lutte 
contre le racisme, CME, etc.) 

              126 759 €                    24 650 €  

Programme - Jeunes des 2 Rives 
(France/Tunisie/Maroc) 

               348 040 €                550 769 €  

TOTAUX                  540 836 €             1 001 465 €  
 

 
2- Frais de recherche de fonds 
 
Ce poste correspond aux coûts réels (factures comptabilisées) des actions menées auprès du public tels que les 
frais postaux et divers pour l’envoi des mailings, les frais d’impression notamment des dépliants, des affiches 
et des lettres d’information aux donateurs, les frais de consultants pour la campagne de communication « 
grand public », les frais de mise à jour du site internet, de saisie et de suivi des dons, etc. 

 
Les coûts s’élèvent 1 040 964€. Ils sont financés majoritairement par des ressources issues de la générosité du 
public. 

 
Frais de fonctionnement 
 
Après déduction de ceux qui, par convention ou par leur nature, sont affectés aux missions sociales, les frais 
de fonctionnement regroupent l’ensemble des frais des services généraux du siège et des délégations 
départementales, les dépenses pour la communication et la transition numérique (OTC). Ils comprennent les 
loyers et les charges, les assurances, les honoraires, les frais postaux et de téléphone, les fournitures et les 
prestations diverses, les salaires et charges sociales des services généraux, les charges financières et 
exceptionnelles. 
 
Les frais de fonctionnement se répartissent de la manière suivante : 

 
Frais de fonctionnement du siège, des délégations 
départementales et Financements participatifs 

1 080 523 € 

Frais de la transition numérique (OTC) 57 523 € 
Frais de communication 223 324 € 

 
Les frais de fonctionnement sont financés par : 

 les cotisations des membres ; 
 les frais administratifs prélevés sur les programmes et les projets ; 
 les legs non affectés ; 
 les frais administratifs prélevés sur la collecte (affectée et non affectée) de l’ordre de 10% ; 
 les produits financiers ; 
 les ventes de produits réalisés par les délégations départementales ; 
 les abonnements à la lettre trimestrielle ; 
 les reprises sur provisions ; 
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 les autres produits ; 
 les réaffectations de projet. 

 
3- Dotations aux provisions et dépréciations 
 
Les dotations aux provisions et dépréciations d’un montant de 18 636 € correspondent : 

 aux dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles (8 936 €) ; 
 à une provision constituée à la suite de cotisations 2023 impayées en 2024 : 9 700 € ; 

 
Ces dotations aux provisions et dépréciations ne sont pas financées par la générosité du public. 

 
4- Impôts sur les bénéfices 
 
Le montant de l’impôt s’élève à 11 euros pour l’année 2024. 
 
5- Reports en fonds dédiés de l’exercice 
 
Il s’agit des dotations (reports) des subventions et des dons reçus au cours de l’exercice pour des missions 
sociales. 
 
Le détail est indiqué dans le tableau de variation des fonds dédiés publié dans l’annexe des comptes annuels. 
 
LES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE  
 
Les contributions volontaires en nature issues de la générosité du public ont été évaluées à 354 835 € et sont 
inscrites en comptabilité. 
Ce montant se décompose ainsi par la nature des actions :  

- Bénévolat : 252 122 € 
- Mise à disposition et prestations : 102 713 € 
 
a- Missions sociales 
 
Pour la réalisation de ses projets en France comme à l’étranger, l’Association collabore avec différentes 
associations partenaires dans un cadre de coopération. Leurs interventions se présentent sous différentes 
formes : conception des projets, montage de dossier pour la recherche de financement, participation au 
comité de pilotage, mise en œuvre des projets et des programmes, etc. 
 
L’Association sollicite également le concours de bénévoles pour le suivi administratif et budgétaire des 
missions de parrainages. 
 
De plus les délégués départementaux de l’Association, tou.te.s bénévoles, collaborent aussi aux promotions 
des missions sociales en France dans le cadre de la « rentrée solidaire » ou « vacances insertions familles » 
 
Les contributions volontaires en nature se divisent comme suit en 2024 : 
 

Missions sociales réalisées en France (bénévolat) 146 741 € 
Missions sociales réalisées à l’Etranger (bénévolat + 
mises à disposition) 

          19 098 € 

 
b- Recherche de fonds 

 
Enfin quelques bénévoles interviennent également pour actualiser des fichiers de la base de données. Ce 
bénévolat a été évalué à 19 200 € pour 2024 et 45 556 € de mise à disposition et prestation. 
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c- Fonctionnement 

 
Pour le fonctionnement général du siège, des bénévoles interviennent sous différentes formes : 

- Administratif : la mise sous pli, le traitement du courrier ; 
- Budgétaire : la commission des contrôles internes ; 
- Fonctionnement des délégations départementales ; 
- Politique : toute décision de gouvernance (bureau, CA…) ; 
- Appui à la communication. 

 
Ces contributions volontaires en nature ont été évaluées à 124 240 € en 2024 et sont répartis comme suit : 
 

Bénévolat 86 850 € 
Mise à disposition 37 390 € 

 
Base d’estimation 
 
Les bénévolats ont été valorisés suivant le barème de l’AFD à hauteur de 300 € par jour pour chaque ressource 
humaine valorisée (acteurs du secteur privé ou du secteur public, bénévoles accomplissant des missions au siège 
où sur le terrain) avec un maximum de 10 jours par mois. Au-delà, le calcul se fait sur la base d’un taux mensuel 
fixe de 3 000 € par personne. 
 
Pour les mises à dispositions de biens et services, les estimations sont fournies par les donateurs. 
 
V - CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES  
 
La part des ressources collectées auprès du public dans le total des ressources est passé de 32% en 2023 à 
38% en 2024. Ces ressources restent encore insuffisantes malgré un investissement plus important (les frais 
de recherche de fonds représentent 40% de la collecte totale perçue). 
 
Les subventions perçues représentent 45% des produits ce qui accentue la nécessité de poursuivre le travail 
de recherche de financeurs privés pour aller vers un rééquilibrage des sources principales de financement.  
 
Ce besoin est l’une des pistes retenues par les instances politiques et opérationnelles de Solidarité Laïque, 
notamment au travers son plan stratégique qui vise entre autres une consolidation du modèle économique 
de l’organisation. 
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ANNEXE 2 - COMPTE D’EMPLOIS ANNUELS DES RESSOURCES 

COLLECTEES AUPRES DU PUBLIC 2024 
 
PRECISIONS SUR LE COMPTE D’EMPLOIS ANNUELS DES RESSOURCES COLLECTEES AUPRES DU 
PUBLIC (CER) 
 
A la suite de l’entrée en vigueur au 1er janvier 2020 du règlement ANC n° 2018-06 modifié, le Compte 
d’Emplois annuels des Ressources collectées auprès du public (CER) permet de préciser l’origine des 
différences ressources liées à la générosité du public de l’Association et de leurs affectations en emplois. 
 
Les informations figurant dans ce CER correspondent strictement aux informations relevant de la générosité 
du public figurant dans le Compte de Résultat par Origine et Destination (CROD) publié dans l’annexe des 
comptes annuels et faisant l’objet d’une description détaillée dans l’annexe 1. 

 
A - LES EMPLOIS FINANCES PAR LA GENEROSITE DU PUBLIC (hors contributions volontaires 
en nature) 
 
Les charges par destination, quelle que soit leur nature, se répartissent en 4 catégories : 

 Les missions sociales réalisées en France et à l’Etranger par l’Association et/ou faisant l’objet de 
versements à d’autres organismes agissant en France ou à l’Etranger; 

 Les frais de recherche de fonds (communications liées à la fidélisation, prospection des 
donateurs, traitement des dons, etc.) ; 

 Les frais de fonctionnement ; 
 Les reports en fonds dédiés de l’exercice. 

 
1- Missions sociales 

 
L’affectation aux missions sociales des produits issues de la générosité du public, est déterminée par : 

 la collecte affectée par les donateurs à des actions précises notamment à la suite d’appels à dons 
spécifiques ; 

 Des contributions volontaires ou diverses à des projets spécifiques ; 
 De l’abondement de la collecte générale (non affectée), sur la base du tableau d’intervention, 

pour la réalisation des actions telle que prévue dans l’annexe budgétaire des dites actions. 
 

Les charges des missions sociales sont des montants engagés par l’Association pour la réalisation de ses 
actions en France et à l’Etranger (réalisées par elle-même ou faisant l’objet de versements à d’autres 
organismes). 
 
Elles correspondent aux coûts (tels que les frais de personnel, les fournitures et les services extérieurs) 
directement liés aux actions et aux activités effectuées pour réaliser ses missions sociales. 

 
Missions sociales réalisées à l’International et financées par la générosité du public : 
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Missions sociales réalisées en France et financées par la générosité du public : 
 

 
 

2- Frais de recherche de fonds 
 
Ce poste correspond aux coûts réels (factures comptabilisées) des actions menées auprès du public tels que les 
frais postaux et divers pour l’envoi des mailings, les frais d’impression notamment des dépliants, des affiches 
et des lettres d’information aux donateurs, les frais de consultants pour la campagne de communication « 
grand public », les frais de mise à jour du site internet, de saisie et de suivi des dons, etc. 
 
Les coûts financés par des ressources issues de la générosité du public s’élèvent à 1 038 964 €. 

 
3- Frais de fonctionnement 
 
Après déduction de ceux qui, par convention ou par leur nature, sont affectés aux missions sociales, les frais 
de fonctionnement regroupent l’ensemble des frais des services généraux du siège et des délégations 
départementales, les dépenses pour la communication et la transition numérique (OTC). Ils comprennent les 
loyers et les charges, les assurances, les honoraires, les frais postaux et de téléphone, les fournitures et les 

Eléments Actions réalisées 
par l'Association 

Versements à 
d'autres organismes 

Programmes/projets - Afrique de l'Ouest               91 259 €  
Programmes/projets - Caraïbes               75 099 €  
Programmes/projets - Bassin méditerranéen                          0 €                95 089 €  
Programmes/projets - Asie                 2 882 €                  7 349 €  
Parrainages - Bénin                    675 €               31 324 €  
Parrainages - Burkina Faso                    165 €               50 917 €  
Parrainages - Sénégal                    120 €                  3 020 €  
Parrainages - Haïti Rozo + Cedaj                    168 €               14 025 €  
Parrainages - Liban                      72 €                  4 336 €  
Parrainages - Colombie                    294 €                  6 960 €  
Appui micro-projets (PESI, PACED)                - 1 300 €  
Rentrée solidaire (Cameroun, Madagascar, Maroc)              48 372 €                            €  
Autres (projets prov et stratégique, Urgence Liban, Urg Maroc, 
Urg Turquie, Urg Ukraine, Urg Mayotte                    246 €               45 086 €  

TOTAUX               52 995 €             423 164 €  
 

Eléments Actions réalisées 
par l'Association 

Versements à 
d'autres organismes 

Actions solidaires (Vacances Insertion, appui aux 
micro-projets) 

                 884 €                  2 068 €  

Actions de plaidoyer et d'éducation à citoyenneté et 
à la solidarité internationale (droits des enfants, lutte 
contre le racisme, CME, etc.) 

              6 693 €                  8 120 €  

Programme - Jeunes des 2 Rives 
(France/Tunisie/Maroc) 

                                            153 388 €  

TOTAUX                  7 577 €             163 576 €  
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prestations diverses, les salaires et les charges sociales des services généraux. 
 
Détail des frais de fonctionnement : 

 

 
 
Les frais de fonctionnement sont financés par les cotisations des adhérents, des contributions volontaires 
attribués pour les délégations départementales, les legs non affectés, des frais administratifs prélevés sur la 
collecte (affectée et non affectée) de l’ordre de 10%. 
 
Ce financement des frais de fonctionnement issu de la générosité du public s’élève à 606 124 €. 
 

 
4- Reports en fonds dédiés de l’exercice 
 
Il s’agit des dotations/reports provenant de la collecte, reçues au cours de l’exercice et affectées à des 
missions sociales, qui seront utilisé.e.s sur les exercices suivants. 
 
Le montant pour l’année 2024 s’élève à 210 752 €. 

 
B - LES RESSOURCES LIEES A LA GENEROSITE DU PUBLIC (hors contributions volontaires en 
nature) 
 
Les ressources liées à la générosité du public comprennent : 

 les cotisations des adhérents sans contrepartie ; 
 les dons (collectes et legs) ; 
 les contributions d’organisations membres et/ou partenaires (= « autres produits liés à la 

générosité du public ») ; 
 l’utilisation des ressources affectées non utilisées des exercices antérieurs. 

 
1- Les cotisations sans contrepartie 
 
Les cotisations sans contrepartie correspondent aux cotisations des organisations adhérentes de 
l’Association. 
 
Le montant s’élève à 261.588 € pour l’année 2024. 
 
2- Les dons  
 
Le poste « dons manuels » correspond aux dons collectés grâce aux actions de recherche de fonds par 
publicité et communication. 

 
Dons manuels (= collecte affectée et non affectée) 2 528 645 € 
Legs 88 763 € 

 
3- Les autres ressources liées à la générosité du public  
 
Elles recouvrent les contributions volontaires ou diverses à des projets spécifiques pour un total de 8 266 €. 

Frais de fonctionnement du siège, des délégations 
départementales et Financements participatifs 

1 080 523 € 

Frais de la transition numérique (OTC) 57 523 € 
Frais de communication 223 324 € 
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4- L’utilisation des ressources affectées non utilisées des exercices antérieurs 
 
Cette ligne correspond à l’utilisation (reprise) sur l’exercice d’une partie ou de la totalité des fonds dédiés 
issus des dons des exercices précédents. 
L’utilisation sur les subventions s’élève à 610 963 € et sur les dons à 106 076 € soit un total de 717 039 € 

 
LES FONDS DEDIES A LA GENEROSITE DU PUBLIC  
 
Ce tableau des fonds dédiés à la générosité du public présente les variations sur 2024 avec un comparatif en 
2023. Il est la synthèse de la partie des « Ressources liées au public » du tableau de variation des fonds dédiés 
publiés dans l’annexe des comptes annuels. 
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